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ARRÊTE PRÉFECTORAL N° 07/1C/151
AUTORISANT L'EXPLOITATION TEMPORAIRE
PAR L'ENTREPRISE EUROVIAAQUITAINE
D’UNE CENTRALE D’ENROBAGE À CHAUD

DE MATERIAUX ROUTIERS
SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE LESCAR   
 

LE PREFET des PYRENEES-ATLANTIQUES,
CHEVALIER de la LEGION d'HONNEUR,

VU Le code del'environnement et notamment son livre V - article L 511-1 ;

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié et notamment son article 23 ;

VU le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié relatif à la nomenclature des installations
classées ;

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation
d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de

renvironnement soumises à autorisation ;

VU la demande du 14 mars 2007, par laquelle l'entreprise EUROVIA AQUITAINE,sollicite
” l'autorisation d'exploiter pour une durée de six mois, une centrale d’enrobage à chaud de matériaux

routiers surle territoire de la commune de LESCAR ;

VU Le dossier joint à la demande précitée;

VU le rapport del'inspecteur des Installations Classées en date du 3 avril 2007 ;

VU l'avis favorable émis par le Conseil Départemental de l'environnement et des risques
sanitaires et technologiques dans sa séance du 19 avril 2007 ;

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L 512.1 du Code de l'Environnement,
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être
prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ;

Toute correspondance doit être adressée sous forme impersonnelle à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

2, RUE MARÉCHAL JOFFRE 64021 PAU CEDEX. TÉL. 0 821 80 30 64 - TÉLÉCOPIE 05 59 98 24 99

courrier@pyrenees-atlantiques.pref.gouv.fr - site internet : www.pyrenees-atlantiques.prefgouv.fr  



CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont
définies par le présentarrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour
les intérêts mentionnés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, notamment pour la commodité
du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature et de
l'environnement;

CONSIDERANT que l’entreprise EUROVIA AQUITAINE peut donc être autorisée à
exploiter ses installations de LESCAR sous réserve du respect des prescriptions techniques du
présent arrêté ;

SUR la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-
Atlantiques;

ARRETE

 

TITRE I : PRESCRIPTIONS GENERALES
   

ARTICLE1 : OBJET DE L’AUTORISATION

11 Installations autorisées
La société EUROVIA AQUITAINE dontle siège social est situé 43-45 rue de l’industrie -

BP 418- 64704 HENDAYE Cédex est autorisée à compter de la date du présent arrêté pour une
durée de 6 mois renouvelable une fois, sous réserve du respect des prescriptions annexées au
présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de LESCAR (64120), sections ZL et ZM,
les installations suivantes:

 

 

Rubrique Libellé de la rubrique Activité du site Seuil de Seuil Cit
: . déclaration d'autorisation

Installation de combustion Un brûleur de 29 MW 2MW 20 MW NC car classé au

titre de la

rubrique 2521-1
 

Centrale d'enrobage au Débit nominal à 5 % Sans objet Sans objet A

bitume de matériaux de H20 : 220 t/h

routiers (à chaud)
 

 

Mélange de cailloux et Puissance des 40KW 200 KW À:rayon

autres minéraux naturels machines fixes d'affichage :
concourant au 2km

fonctionnement:

640 KW
1520.2 Dépôt d'asphalte, bitume, 1 cuve de 50T 50 tonnes 500 tonnes D

brais et matières 1 cuve de 110T

 

bitumineuses

Stackage de liquides FOD : 7 m3 + 6.5 m3 10 m3 100 m3 NC

inflammables Fioul lourd TBTS: 50
m3      

 

 
  



 

 

 

2920 Installations de Puissance de 45 KW 2MW 20 MW NC

compression ou de

réfrigération

2517 Station de transit de|14 000 m3 15 000 m3 75 000 m3 NC

produits minéraux solides °

14122 |Gaz combustibles |2 bouteilles de gaz 6T 50 Tonnes NC

liquéfiés en bouteilles, la propane de 27 kg

quantité étant inférieure à

6 tonnes       
1.2 Installations non visées à la nomenclature ou soumises à déclaration

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou
équipements exploités dansl'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature
par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les
dangers ou inconvénients de cette installation.

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classées soumises à
déclaration figurant dans le tableau visé à l’article 1.1

ARTICLE 2 : CONDITIONS GÉNÉRALES DE L’AUTORISATION

2.1 Conformité au dossier de demande d'autorisation

Les installations, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées
conformément aux plans et descriptifs joints au dossier de la demande d'autorisation en date du
23 juin 2005.

2.2 Intéoration dans le paysage

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’installation dansle
paysage.

L'ensemble dusite doit être maintenu propre et les installations entretenues en permanence.

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus
en bon état de propreté.

2.3 Hygiène et sécurité

Le présent arrêté ne dispense pas l’exploitant du respect des dispositions d’hygiène et sécurité

pour les personnels travaillant dans l’établissement, fixées notamment par le Code du Travail.

2.4 Consignes

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou
d'entretien de façon à permettre en toutes circonstancesle respect des dispositions du présent arrêté.
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2.5 Réserves de produits ou matières consommables

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables
utilisées de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels
que manches defiltre, produits de neutralisation,liquides inhibiteurs, produits absorbants.

2.6 Contrôleset analyses

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des
installations classées peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des
prélèvements et analyses soient effectués par un organisme dont le choix est soumis à son
approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un
texte réglementaire, Lesfrais occasionnés par ces opérations sont à la charge de l'exploitant.

L'inspection des installations classées peut réaliser ou demander à tout moment la réalisation
par un organisme tiers choisi par elle-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou

. gazeux, de déchets ou de sols, l'exécution de mesures de niveaux sonores et vibrations, le contrôle
de l’impact de l’activité de l'établissement sur le milieu récepteur. Les frais de prélèvementet
d'analyse sont à la charge de l'exploitant.

ARTICLE 3 : MODIFICATIONS

 

Tout projet de modification apporté au mode ou au rythme d'exploitation, à l'implantation du
site ou, d'une manière générale à l'organisation, doit être porté à la connaissance du Préfet des
Pyrénées Atlantiques avectous les éléments d'appréciation.

Si cette modification est de nature à entraîner un changement notable des éléments contenus
dans le dossier de demande d'autorisation, elle peut conduire au dépôt d'un nouveau dossier de
demande d'autorisation.

ARTICLE4 : DÉLAIS DE VALIDITÉ

La présente autorisation est accordée pour une durée de 6 mois à compter de la date du présent
arrêté.

Elle sera éventuellement renouvelable une fois, pour une durée équivalente.

ARTICLE5 ;: INCIDENTS/ACCIDENTS

L'exploitant est tenu à déclarer "dans les meilleurs délais" à l'inspection des installations
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont
de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés l'article L511-1 du Code de l'Environnement.

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte
tenu de l'analyse des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document
transmis sous 15 jours à l'inspection desinstallations classées, sauf décision contraire de celle-ci.



ARTICLE 6 : CESSATION D’ACTIVITÉS

En fin d’activité, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun
des dangers ou inconvénients mentionnésà l'article L 511-1 du Code de l'Environnement.

Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet
arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains
d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise en
état du site et comportant notamment :

1°) l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles
d'être véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site,

2°) la dépollution dessols et des eaux souterraines éventuellement polluées,
3°) l'insertion du site de l'installation dans son environnement,
4°) en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son

environnement,

5°) le démantèlement desinstallations.

ARTICLE 7 : DÉLAIS ET VOIE DE RECOURS
La présente décision ne peut être déférée qu'à un Tribunal Administratif, Le délai de recours

est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant, de 4 ans pourles tiers. Ce délai commence à
courir du jour où la présente décision a été notifiée.

ARTICLE8 : Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie et pourra y être consultée par
les personnes intéressées.

Un extrait du présent arrêté énumérantles prescriptions auxquelles l'installation est soumise et
faisant connaître qu'une copie dudit arrêté est déposée à la mairie où elle peut être consultée, sera
affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de
cette formalité sera dressé par les soins du maire de LESCAR.

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dansl'installation par les soins du
bénéficiaire de l'autorisation.

En outre, un avis sera publié par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux
journaux diffusés dans tout le département.

ARTICLE 9 : NOTIFICATION
M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques
M.le Maire de LESCAR
M.le Directeur Régional del'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement d'Aquitaine
et les inspecteurs des installations classées, placés sous son autorité

 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera
adressée à:

M.le Directeur de la société EUROVIA

21 MAI 2007

  
Fait à PAU,le

Le Pré Pourle Préfet
‘etpardélégation,

   
Le Secrétaire Générat

  Christian GUEYDAN 5
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TITRE II :PRÉVENTION DE LAPOLLUTION DE L'EAU
 

ARTICLE 1 : PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES.

1.1 Dispositions générales

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation des
installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols.

1.2 Réservoirs

1.2.1 - Les réservoirs fixes de produits polluants ou dangereux non soumis à la réglementation des appareils

à pression de vapeur ou de gaz, ni à celles relatives au stockage des liquides inflammables satisfont aux

dispositions suivantes :

- si leur pression de service est inférieure à 0,3 bars, ils doivent subir un essai d'étanchéité à l'eau par
création d'une surpression égale à 5 cm d'eau avant leur mise en service,

- si leur pression de service est supérieure à 0,3 bars,les réservoirs doivent :

- porter l'indication de la pression maximale autorisée en service,

- être munis d'un manomètre et d'une soupape ou organe de décharge.

1.2.2 - L'étanchéité des réservoirs contenant des produits polluants ou dangereux est contrôlée

périodiquement.

1.2.3 - Ces réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et

empêcher ainsi les débordements en cours de remplissage.

1.3 Capacité de rétention

1.3.1 - Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention

est au moins égale à :

- dans le cas de liquides inflammables,à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fts,

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fts.

1.3.2 - La capacité derétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique
et chimique des fluides. Il en est.de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé.

L'étanchéité du (ou des) réservoir associé(s) à une capacité de rétention doit pouvoir être contrôlée à tout

moment.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que d’autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour

—Penvirennement,-n'estautorisésousle-niveaudusolquedansdesréservoirs-enfossemaçonnéeonassimilée,

et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus.

 

 



1.33 - Les aires de chargementet de déchargement de véhicules citernes sont étanches et disposées en pente

suffisante pour drainer les fuites éventuelles vers une (des) rétention(s) dimensionnée(s) selon les mêmes

règles.

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour

éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts..).

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont

effectués sur desaires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires étanches

et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement.

1.3.4 - Les produits récupérés en cas d’accidentet les eaux de ruissellement visées au présent article, ne

peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme des

déchets. En particulier, les produits récupérés en cas d’accident suiventprioritairementla filière déchets.

ARTICLE 2 : REJET DES EAUX PLUVIALES

 

2.1 Caractéristiques générales du rejet

Leseffluents rejetés doivent être exempits:

- de matières flottantes,

- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, seraient susceptibles d'entraver le bon

fonctionnement des ouvrages.

2.2 Valeurs limites derejets

Le rejet des eaux pluviales ne doit pas contenir plus de :

   
 

 

    

MES 35 NF EN 872

DBOS 25 NFT 90 103

DCO 125 NET 90 101

Hydrocarbures totaux 10 NFT 90114  
ARTICLE 3 : CONSÉQUENCES DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en mesure de fournir

dans les délais les plus brefs, tous les renseignements dont il dispose permettant de déterminer les mesures de

sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette

pollution, en particulier :

1°) la toxicité et les effets des produits rejetés,

2°) leur évolution et leurs conditions de dispersion dans le milieu naturel,

TT 307définitionrisquantatteintesparconcentrationspolluantssusceptibles

d’entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux,



4°) les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre,

5°) les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées à
cette pollution,

6°) les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses.

Pour cela, l'exploitant constitue un dossier comportant l'ensemble des dispositions prises èt des éléments
bibliographiques rassemblés pour satisfaire aux 6 points ci-dessus. Ce dossier de lutte contre la pollution des
eaux est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services chargés de la police des

eaux,et régulièrement mis àjour pour tenir compte de l'évolution des connaissances et des techniques.

Les produits récupérés en cas d'accident, les lixiviats et les eaux de ruissellement visées au présentarticle ne
peuvent être rejetées que dans des conditions conformes au présent arrêté on sont éliminées comme les
déchets. En particulier, les produits récupérés en cas d'accident suivent prioritairementla filière déchets.

 



 

TITRE NI :PRÉVENTION DE LAPOLLUTIONATMOSPHÉRIQUE
  
 

ARTICLE 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES

 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations

pour réduire la pollution del'air à la source, notamment en optimisant l'efficacité énergétique.

Les poussières, gaz polluants où odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source, canalisés et

traités. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs,les rejets doivent être

conformes.aux dispositions du présent arrêté. L'ensemble des installations est nettoyé régulièrement et tenu

dans un bon état de propreté.

1.1 Odeurs

Toutes dispositions sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles

d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

1.2 Stockages

L'humidification du stockage ou la pulvérisation d'additifs devront le cas échéant être mis en œuvre pour

limiter les envols par temps sec.

ARTICLE 2 : CONDITIONS DE REJET

 

Notamment, les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués après

traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonrie diffusion desrejets. La forme

des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à

favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. Le débouché des cheminées ne comporte pas

d'obstacles à la bonne diffusion des gaz (conduits coudés, chapeaux chinois...). La partie terminale de la

cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles del’art lorsquela vitessed'éjection est plus

élevée quela vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne

pourra à aucun moment y avoir siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant..

Sur chaque canalisation derejet d'effluent sont prévus des points de prélèvement d'échantillons et des points

de mesure (débit, température, concentration en polluant, …) conformes à la norme N.F.X: 44052.

ARTICLE 3 : TRAITEMENT DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES

3.1 Obligation de traitement

Leseffluents font l'objet, en tant que de besoin, d'un traitement permettant de respecter les valeurs limites

fixées par le présent arrêté.

3.2 Conception desinstallations de traitement

Les installations de traitement sont conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température

ou de composition des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des

installations.

10



3.3 Entretien et suivi des installations de traitement

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de
s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement. .

Lesrésultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellementinformatisé et tenu à la disposition de
l'inspection des installations classées.

Lesincidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes
de cesincidents et les remèdes apportés sont également consignés dans ce registre.

ARTICLE 4 : GÉNÉRATEURS THERMIQUES

Lesinstallations de combustion sont construites, équipées et exploitées conformément aux dispositions de

l'arrêté ministériel du 25 juillet 1997 relatifaux prescriptions générales applicables aux installations classées

pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 (Combustion)

4.1 Constitution du parc de générateurs et combustibles utilisés

 

 

 

Puissance thermique Combustibles
enMW

Générateur N° 1 0,8 - Fioul
Chaudière pour le chauffage par fluide domestique

thermique

Générateur N° 2 29 Fioul TBTS
Tambour sécheur Malaxeur (TSM 255)     
 

4.2 Cheminées

Les gaz issus du tambour sécheur malaxeur seront rejetés à l’atmosphère par une cheminée dont la hauteur

ne sera pas inférieure à 13 mètres, avec une vitesse d’éjection des gaz en marche continue maximale au
moins égale à 9 m/s.

4,3 Valeurs limites de rejet.

Les gaz issus du tambour sécheur malaxeur (TSM 25 S) d’un débit nominal de 110-000 Nm3/h respectent les
valeurs suivantes :

 

 

 

 

 

 

Flux maximum Concentrations maximale

en kg/h en mg/Nm3

Poussières 5.5 50

SO: 33 300

NO.en équivalant NO; 16.5 150
Hydrocarbures

aromatiques polycycliques 0.015 0.3
CHAP)

cOvV 122 110     
 

Les valeurs des tableaux correspondent aux conditions suivantes : gaz humide, température 273°K,pression
101,3 Kpa.
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L'exploitant réalise une mesure des rejets atmosphériques en sortie de la cheminée au plus tard un mois après

la mise en service de le la centrale d’enrobage et les résultats envoyés à l’inspection des installations

classées.

 

TITRE IV :PRÉVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS
   

ARTICLE1 : CONCEPTION DES INSTALLATIONS

L'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à

l’origine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité

du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. :

Les prescriptions de:

« L'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les

installations classées pour la protection de l’environnement,

e la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les

installations classées pour la protection de l’environnement, ainsi que les règles techniques qui y sont

annexées,

sont applicables à l'installation dans son ensemble.

Les dispositions duprésenttitre sont applicables au bruit global émis par l’ensemble des activités exercées à

l'intérieur del'établissement, y compris le bruit émis par les véhicules de transport, matériels de manutention

et les engins de chantier.

ARTICLE2 : CONFORMITÉ DES MATÉRIELS

Tous les matériels et objets fixes ou mobiles, susceptibles de provoquer des nuisances sonores, ainsi que les

dispositifs sonores de protection des biens et des personnes utilisésà l’intérieur de l’établissement doivent

être conformesau décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des arrêtés ministériels pris pour son application.

ARTICLE3 : APPAREILS DE COMMUNICATION

 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, haut-parleurs, avertisseurs …)

génants pour le voisinage,est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au

signalement d’incidents graves ou d’accidents.

ARTICLE4 : VALEURS LIMITES D'ÉMISSIONS SONORES

 

Les émissions sonores de l’installation ne doivent pas engendrer, dans les zones à émergence réglementée,

une valeur supérieure à celles fixées ci-après.
 

Niveau de bruit ambiant existant

|

Emergence admissible de 7 h

|

Emergence admissible de 22 h à

dans les zones à émergence

|

à 22 h, sauf dimanches et

|

7 h, ainsi que les dimanches et

 

réglementée (incluant le bruit de

|

jours jours fériés

l'établissement) fériés

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur 6 dB(A) 4 dB(A)

ou égal à 45 dB(A)
     Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)
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L'émergence résulte de la comparaison du niveau de bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du
bruit résiduel (absence du bruit généré par l’établissement) tels que définis à l’article 2 del’arrêté ministériel
du 23 janvier 1997.

ARTICLE 5 : CONTRÔLES

L’inspecteur des installations classées peut demander que des contrôles de la situation acoustique soient

effectués par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix est soumis à son approbation. Une
surveillance périodique des émissions sonores en limite de propriété de l’installation classée peut également
être demandée par l’inspecteur des installations classées.
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TITRE V :TRAITEMENTET ELIMINATION DE DECHETS
  
 

ARTICLE 1 : GESTION DES DÉCHETS GÉNÉRALITÉS

 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise.

À cette fin, il doit, conformément à la partie "déchets" de l'étude d'impact du dossier de demande

d'autorisation d'exploiter, successivement:

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ;

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication;

- s'assurer du traitement où du pré traitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique,
biologique ou thermique;

- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les

meilleures conditions possibles.

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques,

d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations

avoisinantes et l'environnement.

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, sont réalisés sur des

cuvettes de rétention étancheset si possible protégé des eaux météoriques.

Une procédure interne à l'établissement organise la collecte, le tri, le stockage temporaire, le

conditionnement, le transport, et le moded'élimination des déchets.

ARTICLE 2 : ELIMINATION / VALORISATION

 

Toute incinération à l'air libre ou dans un incinérateur non autorisé au titre de la législation relative aux
installations classées, de quelque nature qu'elle soit, est interdite.

2.1 Déchets spéciaux

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées à cet effet au

titre du code de l'Environnement, dans des conditions permettant d'assurer la protection de l'environnement;

l'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination sur demande del'inspection des installations classées. Il
tiendra à la disposition de l'inspection des installations classées une caractérisation et une quantification de
tousles déchets spéciaux générés par ses activités.

ARTICLE 3 : COMPTABILITÉ - AUTOSURVEILLANCE

 

3.1 Déchets spéciaux

Unregistre est tenu sur lequel seront reportées les informations suivantes :

- codification selon la nomenclature officielle annexée au décret 2002-540 du 18 Avril 2002,

- type et quantité de déchets produits,

14



- opération ayant généré chaque déchet ,

- nom desentreprises et des transporteurs assurant les enlèvements de déchets,

- date des différents enlèvements pour chaque type de déchets,

- nom et adresse des centres d'élimination ou de valorisation,

- nature du traitement effectué sur le déchet dans le centre d'élimination ou de valorisation.

Ce registre est tenu à la disposition del'inspection des installations classées.
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TITRE VI :PRÉVENTION DES RISQUES ET SÉCURITÉ    

ARTICLE 1 : GENERALITES

1.1 Accès

Les accès à l'établissement sont constamment fermés ou surveillés et seules les personnes autorisées par

l'exploitant, et selon une procédure qu'il a définie, sont admises dans l'enceinte del'établissement.

ARTICLE 2 : SECURITÉ

2.1 Localisation des zones à risques

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles

d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la

sécurité publique ou le maintien en sécurité del'installation. Ces zones doivent se trouver à l'intérieur de la

clôture de l'établissement

11 tient à jour à la disposition del'inspection desinstallations classées un plan de ces zones qui doivent être

matérialisées dans l'établissement par des moyens appropriés.

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont

indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci, Ces consignes

doivent être incluses dans le plan de secours s’il existe. ‘

L'exploitant peut interdire, si nécessaire l'accès à ces zones.

2.2 Produits dangereux

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits

dangereux présents dans l'installation ; les fiches de données de sécurité prévues dans le code du travail

permettent de satisfaire à cette obligation. |

Àl'intérieur del'instattation classée autorisée, les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères

très lisibles le nom des produits et les symboles de danger conformément, s'il y a lieu, à la réglementation

relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.

Les réservoirs contenant des produits incompatibles susceptibles de provoquer des réactions violentes ou de

donner naissance à des produits toxiques lorsqu'ils sont mis en contact, doivent être implantés, identifiés et

exploités de manière telle qu'il ne soit aucunement possible de mélanger ces produits. ‘

2.3 Alimentation électrique de l'établissement

Les unités doivent se mettre automatiquement en position de sûreté si les circonstances le nécessitent, et

notamment en cas de défaut de l'énergie d'alimentation ou de perte desutilités.

Afin de vérifier les dispositifs essentiels de protection, des tests sont effectués. Ces interventions volontaires

font l'objet d'une consigne particulière reprenantle type etla fréquence des manipulations.

Par ailleurs, toutes dispositions techniques adéquates doiventêtre prises par l'exploitant afin que :

— les automates et les circuits de protection soient affranchis des micro- coupures électriques, à
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défaut leur mise en sécurité est positive.

— le déclenchement partiel ou général del'alimentation électrique ne puisse pas mettre en défaut ou
supprimer totalement ou partiellement la mémorisation de données essentielles pour la sécurité
desinstallations.

2.4 Sûreté du matériel électrique

2.4.1 - Les installations électriques sont conformes à la réglementation et aux normes en vigueur.

Un contrôle de la conformité et du bon fonctionnement des installations électriques est réalisé par un
organisme indépendant.

Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition de l’Inspection des Installations Classées. Ils mentionnent
très explicitement les défectuosités relevées. Il devra avoir remédié à toute défectuosité relevée dans les plus
brefs délais selon un planning défini par l’exploitant et tenu à la disposition de l’inspection des installations
classées.

D'unefaçon générale les équipements métalliques fixes (cuves, réservoirs, canalisations, .…) doivent être mis
à la terre conformément aux règlements et normes applicables.

2.5 Interdiction des feux

Dans les parties de l'installation, visées au point 2.1, présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est

interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet
d'un "permis de feu". Cette interdiction est affichée en caractères apparents.

2.6 "Permis de travail" et/ou "permis de feu”

Dans les parties de l'installation visées au point 2.1, tous les travaux de réparation ou d'aménagement
conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des

circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un "permis de travaïl" et éventuellement d'un.
"permis de feu” et en respectant les règles d'une consigneparticulière.

Le "permis de travail” et éventuellement le "permis de feu” et la consigne particulière doivent être établis et

visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués
par une entreprise extérieure, le "permis de travail” et éventuellement le "permis de feu" et la consigne
particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être co-signés par l'exploitant et l'entreprise
extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. Après la fin des travaux et avant la reprise
de l'activité, une vérification des installations est effectuée par l'exploitant ou son représentant.

2.7 Formation

L'ensemble du personnel est instruit des risques liés aux produits stockés ou mis en œuvre dans les
installations et de la conduite à tenir en cas d’accident.

Une information dans le même sens est fournie au personnel des entreprises extérieures intervenant sur le
site.

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les justificatifs des formations
délivrées.

2.8 Protections individuelles -

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux
risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à
proximité de l'installation. Ces matériels doivent être entretenus et en bon état. Le personnel est formé à
l'emploi de ces matériels.
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ARTICLE 3 : MESURES DE PROTECTION CONTRE L'INCENDIE.

3.1 Moyens de secours

L'établissement est pourvu en moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus en nombre

suffisant et correctement répartis sur la superficie à protéger.

3.2 Entraînement

Le personnel appelé à intervenir est entraîné périodiquement au cours d'exercices organisés à la cadence

d'une fois par an au minimum, à la mise en œuvre de matériels d'incendie et de secours ainsi qu'à l'exécution

de diverses tâches prévues par le plan de secours.

3.3 Consignes incendie

Desconsignes spéciales précisent:

- L'organisation del'établissement en cas desinistre ;

- La composition des équipes d'intervention;

- La fréquence des exercices ;

- Les dispositions générales concernantl'entretien des moyens d'incendie et de secours ;

- Les modes de transmission et d'alerte;

- Les moyens d'appel des secours extérieurs et les personnés autorisées à lancer des appels ;

- Les personnes à prévenir en cas de sinistre ;

- L'organisation du contrôle des entrées et du fonctionnement interne en cas desinistre.

3.4 Registre incendie

La date des exercices et essais périodiques des matériels d'incendie, ainsi que les observations sont

consignées dans un registre d'incendie.

3.5 Entretien des moyens d'intervention

Les moyens d'intervention et de secours doivent être maintenus en bon état de service et être vérifiés

périodiquement. La date et le contenu de ces vérifications sont consignés par écrit et tenus à la disposition de

l'inspection des installations classées.

3.6 Repérage des matériels et des installations

La norme NF X 08 003 relative à l'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliquée

conformément à l'arrêté du 4 août 1982 afin de signaler les emplacements:

- des moyens de secours

- des stockages présentant des risques

- des locaux à risques

- des boutons d'arrêt d'urgence

ainsi queles diverses interdictions.
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